
Département  de Vaucluse

Commune  d'ORANGE

REGLEMENT  LOCAL  DE PUBLICITE  (RLP)

Bilan  de  concertation

., o :fflévision  générale  nol  prescrite  par  DCM du 1l  avril  2018

., 8évisipn générale n"l arrêtée par DCM du 9 décembre 2019

=@é'Visiar'ï 4énéra1e n"l approuvée par DCM du 4 décembre 2020
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1 l Contexte et modalités de la concertatïon

1.1 l L'obligation  de la concertation  dans le cadre de la révision  du Règlement
Local  de Publicité  (RLP)

La loi  no2010-788  du  12 juillet  2010 a rendu  obligatoire  la concertation  auprès  du  public  pendant

l'élaboration  du projet  de Règlement  Local de Publicité  (RLP), et ce, jusqu'à  son arrêt  en Conseil  Municipal.

Ceci dans  un objectif  d'uniformisation  du  processus  d"élaboration  de l'ensemble  des documents  de

planification,  en prenant  comme  référence  le processus  l'élaboration  du Plan Local d'Urbanisme  (PLU).

Les articles  L. 103-2  à L. 103-6  du Code de l'Urbanisme  (ancien  art. L. 300-2  C.urb.)  font  obligation  pour  les

personnes  publiques  ayant  l'initiative  d'un Règlement  Local de Publicité  d'organiser  le plus en amont

possible  des procédures  administratives,  la concertation  dans des conditions  fixées  par délibération  du

Conseil  Municipal  afin d'associer  « pendant  toute  la durée  de l'élaboration  du projet,  les habitants,  les

associations  locales  et les autres  personnes  concernées  ».

Les modalités  de la concertation  permettent,  pendant  une  durée  suffisante  et selon  des moyens  adaptés

au regard  de l'importance  et des caractéristiques  du projet,  au public  d'accéder  aux informations  relatives

au projet  et aux avis requis  par  les dispositions  législatives  ou réglementaires  applicables  et de formuler  des

observations  et propositions  qui sont  enregistrées  et conservées  par l'autorité  compétente.

A l'arrêt  du RLP, le bilan  de la concertation  est présenté  devant  l'instance  compétente  (Conseil  Municipal)

qui  doit  également  l'arrêter.

Le bilan  rappelle  les moyens  de concertation  mis en œuvre  tout  au long  de la procédure  d'élaboration,  et

relate  d'une  part  les remarques  émises  par les personnes  ayant  participé  à la concertation  et d'autre  part,

les analyses  au regard  du projet  global  de la commune.

I sera joint  au dossier  d'enquête  publique.

1.2 l La concertation  dans le cadre de la révision  du RLP d'Orange

Les modalités  de concertation  suivantes  ont  été fixées  dans  la délibération  du Conseil  municipal  du 1l  avril

2018,  à savoir  :

L'affichage  de la délibération  de prescription  de la révision  du règlement  local de publicité  de la

commune  d'Orange  du 1l  avril  2018  pendant  toute  la durée  de la procédure  de révision  ;

La publication d'articles dans le bulletin rnuriic4pa1 ou Jaopir(-6!je lûc;=le 5ït=.1'avancement de la
procédure  ;

0IT  a  € !}âO#â#ë

L'utilisation du site internet de la ville, de; 5S?Âeaux lumi"n"eux et"  des "5anneaux municipaux

comme support de communication infoirn,ani,4;s3àï%entès avqr'iS4eH,iç document et des
évènementsenlienavecleprojetderévisibn64RLt','oo  :o"  "o

La mise  à disposition,  jusqu'à  l'arrêt  du  projet,  d'un  registre  de  concertation  destiné  aux

observations  de toute  personne  intéressée  par le projet  de RLP à l'accueil  de la Direction  de

l'Urbanisme  et de l'Habitat  situé  aux Services  Techniques  Municipaux  et en Mairie  ;

La possibilité  d"écrire  à Monsieur  le Maire  ;

L'organisation  d'au  moins  une réunion  publique  avec  la population  ;
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La commune  d'Orange  a tenu  ses engagements.  Chacun  est présenté  en détail  ci-dessous.

1.3 I Les actions réalisées

LES MOYENS  D'INFORMATION

1.3.1  l Affichage  de la délibération

La délibération  du Conseil  municipal  du 1l  avril 2018, prescrivant  la révision  du Règlement  Local de

Publicité  (RLP) a été  affichée  en Mairie  d'Orange  pendant  toute  la durée  de la procédure  de révision.

1.3.2  l Des articles  dans le bulletin  municipal  et la presse locale

Plusieurs  articles  ont  été publiés  dans la presse  pour  informer  la population  des différentes  réunions  de

concertation  organisées  tout  au long de la démarche  de la révision  du RLP. Des articles  sont  également

parus  dans le bulletin  municipal  notamment  pour  relayer  les informations  relatives  aux réunions  publiques

organisées  lors  de la démarche  de la révision  du RLP.

20/06/2019  : annonce de la réunion publique du 02/07/2019  dans le journal La Provence ;

02/07/2019  : annonce de la réunion publique du 02/07/2019  dans les journaux de Vaucluse Matin
et de La Provence  ;

08/07/2019  : article sur la réunion publique du 02/07/2019  ;

06/11/2019  : annonce de la réunion publique du 06/11/2019  dans les journaux de Vaucluse Matin
et de La Provence  ;

07/11/2019  : article sur la réunion publique du 07/11/2019.

0 0  C (.  l!.
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L'AGENDA
j!uJOLIRD'Hul*hpo.A

l'ûccaslon  des  150  ans  des

Chorégles,  le Misée  d'arts  et

d'hlstolre  d'Oraîïge  présente

une  rétrospecuve  consacrée

au  feslival.

JElIDI  *  Sokles  xturn«.

Jeudi 27Ju1n, VeneZ  proflter
des  bûnnes  affaires  grâce  à

l'Assodatlondes  cürnmer-

çants  et  artlsans  d'Oraiîge  !

VENDREDI  *Conseil

mun)dpal. Consell Illlll]lCIPâl
1eveniei2E1ju1nà9h.  sal!e

ducünseîl  en  malrle.

*  Concours  debouhis,  La

Boule  Atûmlque  œgaiïse  ce

vendredl 28 Juln un conœurs
à la  mê)ée  par3  ;  (» € plusles

LE BL«)C-NOTES
NOlIS JûlN[)RE

Mactkin  et turosud  publidté

i21  rueCaristle  D  04901133(X1

îélkopk  :(00490340197.

orangelaprovence-presse.fr

DEGARDE

$%»mplers  :e}J8.

Hôpltal  d'ôranp  urgenceii

mlss.Tlrage  à 15h  au  parc

de  la  Brunette  ;llcences  ob1l-

gatOlreS.-»  0  ô6g  îS a2 7â

DIMXkNCHE *  uesse des
Chorédes, Messe des Choré-
g1»iniüche3C11uJn  à
1ûh30,  h la  CatbédraleNotre

Daiïie. +Emrée@'atulte.

*  CuRe.  Dlmüche  30  juln  à

partlr  ds181i,  culte  famllle.

fête  d'égllse  et  tlrage  delû  lo-

ter'le  auTeinpled'Orange.

Apérlllforgaiîlsé  dans)e Jar-
dln  dela  sa)le  CMbeuf.

ÀVENIR*néunkin
publklue.  Réunlon  publlque
relative  àla  révlslon  du  règle-

mentlocal  de  pub)lclté)e

2 jullletà  18h,  en  nialrie.

C049C}112120

Comml«arlat  i

M4'X}1133X).

bndarmer1e  i

D049C)S18484.

?harmack  i Desvieux  bni-

part+  281 route  deCamaret  à

OranBe  e049034  0l  5S
mdedn*tkM  i e15.

Extrait  du  journal  La Provence  du  20/06/20j9

l');?iliin
ffl MARt)I  2 julLLET

!Îréësu'e'notanWb!!'ul'a rMiion
du ièglement  lücal  de publi-

21':éh. Wleduconselk.

Horair«  daëtë dë la M*-

gaar1Whi'!"14 à 18  h. Metcre-
dii  de 9 à 12 h et de 14  ;l 18  h.
leudli  de 9 è 12 h et de 14  à
18 h.Vendîedli  de 9 À 12  h ek

V:u»14 A!'às, m«aœdis,  je»
dls, vendredls.

Harché  des  product*urs
ms  1esmœd1sdœ17 h 30 ô j9  h
3o. Jusqubu mWl  17 4rem-
k«.  CoursArlgide  Bîlond.

Vtsllieg\lHdokmphj,!Aic  üuffle  i 1

Mœdl 2 julllœt ô îo  h. ffihrdl 9
jullleï  à îo h. hlardl  z6 jullltr  ù
10 h. klrdl  23 %(f@k d !O h.
Mordl 30 iufflet  à jo  h. flhmt  6
œ(#ô  îO h. MœdN3dïô  jO h.

(1490347088.

«ai*II@paysdorœqe.com.

Grands  rkttals

norRamonVarga

BdlUâ A's"chorè:'s':j"&"j;;
ge i
04 90 34 2é 24.
î8p1ocæ SylWn  {ô cM  dri TMI
u*Antlque

el:"eeglesœm
Association  moiiv*ment
vie  Itbra
GuMson  et promotion  de la
maladie  alcooltque,  perma

Stan  de coutur*
Tous n+veaux. Taus piolets.
Places limitées.
Du mercræm 3 fill(eî  au leudl 4
julffet  de u  h â xi  h. lundl  8
lulflel  dœ14h àX  h. rkïmertîml
îolulllœï  œjæmin%illMæîî
h ôX}  h. 1mdi15!u1Mdœ14hô
ïn  h nu m@((y@dlîïlufllel  üu
/eudl  i8  iuHl*t  dæ u  h à )O h.
Sœnm12ô lullla(  de jj  h ô »O h.
Aswdadon  hs  AtelÎeîs rwlæ  de

Débat

sCuoLnsesIlul,ptr:,sbynotdëarahl @%uvcOelort

rs)e, quelle eûnveriiûn
ô :ïo  h. A h  solke ChThoeuf.

ffl lEllDI 4 JlIILlEÏ
Lai  jeudis  d*  juillat
Animationî  musicales:  con

nulr. Jemiî8  jullker rh  zJl h J)  â
m1nmt.)wdi:i51ufl1«ï

mlnUlt.
dæ18hyo

û hcewWlle.

s VENDRE(Ï 51uILLET

60 € plus les mises.  licences
obllgahiiœs.
Du vmjïml  51uffl1et oii wmem  6
ulffietôîsh.  T1togeou%rcde
0 BïuMlle.

a  SAMEDI  6 jllILLET

Club  phllatMllqu*  €}ran-

ffi:ouniÎon du club.  Poui  taute
Informa)loni  04 90 34 78

hundl  6iuT11ær ô !4  h. kmrxll'i
arâkô  14 h. kmgdl  7 s*ptembre
â j4 h. Saniml  5otvobîeô  j4  h.

medl 7 dkembtv}  u  h. Alo/son

rsnt.

La Boul*  Atomlqug
Coupe des clubs reglona(e.
Llcences  obllgalolies.

Extrait  du  journal  Vaucluse  Matin  du 02/07/20j9

L'AGENDA
atlJouRû't'lui*  [xpesttiün.

Anne  Bardel-Tlîenûn  propœe
une  expœltlün  de  pelnture  vl-

slble  )usqu'au 2 luillet  sœ  ren-
dez-vûus  au  domaliîe  de  LaPa-

lud,  mute  de  lonqulères.  eH)t7
04190îoaû62241a4n

*  Réunion  publklus.  Réunlûn
publlquerplnltveàlarévislon

du  RLP  (règlemeiît  local  de  pu-

bllclté)  organlsée  par  la  inalrle

ce  solr  à 18  h, salle  du  consell.

*  RécRal,  Ce  solr  îécltal  Ramon

Vargas  à 21 h 30,  cûur  St-Lûuls

(en  cas  de  mauvals  replls  au  Pa-

lals  des  Prlnces).

centre-vtlle.

VENDREDI*  atsembffla

gér+éraki.Assemblée  générale

del'assûclatlon  Plerre  Estève,

le vendred151u111et à 14 h.

DEMAIN *  !itagedecouture.
Stage  de  cotiture  estlvale  propo-

sé parl'assüclation  lesAtellers

*  Conœurs  debouks.  La  Boule
Atûmlque  ûrganlse  le  vendredl

5 )umel  un  concours  à la  mê)ée
par  3 ;60  euros  plus  )es mlses  ët

le aamedl 6 Jull}et iu'i œncours
à la  nu!lée  par3  ; 60  euros  plus

les mlses.  Tlrages  à 151i  ati  parc

de la Hrunette  ; llcences  obllga-

tokes.  Samedl  6Ju111etcüupe
des  c1ubs  réglûnaux;  début  des

partles  à 9 h.

4 Retsajgœm*nts au O D6 8715 e2 78

SAME[)I  *  ôpéra.  San'iedl

Ju111età21 h30dans1ecadre
des  Chorégles  'Nult  Espa-

gnole',  au  théâtre  antlque.
pûurtouslesnIveauxetpour  desChorégles'NultEspa-

touslesproletsàlanialsondes  gnole',authéâtreantIque.
assûdatlûns.  ïoute  de  Cade-

rousseles:3.4.lO.ll.17.lBet  DIMANCHE*Sortksàmer.

19Jullletdellhà20lîetles8  L'AHON(AmIcaledesHübl-

etl5lulllmdel4hà2üh.3î  hintsdaÜriingeNtxd)prûpûse
pgîir  (i lieurea  dPiCQWrî  &'lacesii  o oCJ)n11a19 cliaque  anntle  des  sor-

l!), I5ées,4;qna,oeo2m:aupds ' mtles:fflàclhae(2%ran7etd2e1Mluou?eel:e\es,edls

9Ee1[1*  çesjàdkdljullkt.  a "adh*Jeiz<cpourësnonadhêremsl

sutmprûposeJLesleaudIsde  *  1!r-%paidepourioulesà8h3û.Ctm

«lcnles,concûrmgrahil&bluœ*,  îmapeôo049û346159.Lbaiir05N

Extrait du journal  La Provence du 02/07/2019
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LUNDI  8 JUILLET  2019

ORANGE

ôRANGl

Solrée de fln d'année  à la salle
Chabeuf une  réunion  sur  la révision  du

règlement  local  de publicité

inleu  ' laatliaeuvltJ  du

vlo  at l*  paldmaliii,  ÂVël

ili  tnomphe  ej la iolllc*
aiintguvop*,  alnil  qui
li  inaliiilaii  diiiin  QUâll
abienit  da publldld  it  b
piiteiiialgnrt  IIT lanlt

ilii  EVII'I  iûnisll  ûiir,
penilani  plua  il'nna  hiu-

poui  la  ia(ontt  ds  ie

Ci  i%amanl  qul  anea-

Deux leunes Châteauneuvols  au
Kolors Festlval

Extrait  de la revue  de presse Vaucluse  matin  à propos  de la réunion  publique  du 02 juillet  2019

ffi MERCREDI

6 NôVEMBRE

r'éus':iotantl:unbA?luaerévIs1on

tel  de vllle.

L'ÂGENDA
AUJOLIRD'HLI1 *  néunkin

publklue,  Réunlon  publlque  de
présentatlon  de la révlslün  du
règlementlocal  de la publîclté
ce solr  à 18h,  à l'hôtel  de v'llle.

Extrait  du journal  Vaucluse  Matin  du 06/11/2019 Extrait  du journal  La Provence  du 06/11/2019

0 û !)  ()  () a L
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1.3.3  l Une  exposition  évolutive

Une exposition  destinée  à informer  le public  sur la procédure  de la révision  du règlement  local de publicité

a été mise en place à l'hôtel  de ville et à l'accueil  de la Direction  de l'Urbanisme  et de l'Habitat  situé aux

Services  Techniques  Municipaux  :

Un premier  panneau  présentant  la démarche  de la révision  du RLP, les dispositifs  concernés,  les

objectifs  poursuivis  par la commune  et les outils de la concertation  mis en place durant  la

démarche  de la révision  du RLP ;

Un second  panneau  présentant  les principaux  éléments  de diagnostic,  une synthèse  des enjeux  et

les orientations  envisagées  pour  le nouveau  règlement  local de publicité.

RE[iLEMENT t[lCALüE PUBLICITE

à  ë  i   ë%  b   ë  ûû    &  ûû»  î  ai  siy

ra

L[)CALüEPUBllCITE

R1 P :Eit:Ë rb  ,,,

: s i  %,
 l
i 'lîi

l   "  -'

4r:zs,deuy panscq.bx-e,xposés  lo,-s de -ja démarche de la révision du RLP
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1.3.4 l Le site internet  de la ville

Une page internet  dédiée  au Règlement  Local de Publicité  a été  ouverte  sur  le site internet  de la ville.  Elle

précise  la démarche  de la révision  du RLP, et les modalités  de la concertation  mis en place.

Les diaporamas  des deux  réunions  publiques  sont  mis à disposition  sur  le site  internet.

Les réunions  publiques  ont  également  été  annoncées  via cette  page.

VOÏRË
1lmit

VOTitE  VorpË  CULfflR!  VOS  Th!lôlTOlllE  VôS

çuonoitx  cooqiotvu:  aïoupishu:  sonms  DÏNAMIQW  otuoqciits

RÉVISION  DU RÈGLEMENT  LOCAL  DE

PUBLICIÏÉ

Le  RLP  pour  quoi  faire  ?

Les aThides 36 à 5ô de la kTh na 2ü1[}-7»  dile  €kenelle  du 12)ui11e« 2û)  (l (i  enga'ient  naüonal  {X)IlT

iiolle  regknlation  «l  etihiêe en rïgiieui  !e ig  (iiillet  2f}12. sJe  g la pijblïetim  k  é»ciç}  na 2ŒT2-

eiii:edie  l'atfidiaqe  publit'taini.  sgis  ignûnt  Igq eiileux  de dg'e1o4arneî  dusedeui  eœniiniii)ug

Ainsi.  Ia retnsim  du regkiimnl  local  de iiuMicite  dC)ræçe  vise  p!usiauœ  $ectih

Consürveï  l'existence  diin  teglernent  sur Li œune.  en antiüpœnt  la date  de u>ta  éu RL)" en

1ThgWff.

i  Adâple}  le lement  Il  a lâ iiouvelle  tè(Jn)@+ita(j{)ll  natiOlidâ

F'nlndle  ell (ûrll)Ie  l'eyoliition  du IeTt}tOltê (Xlnnllë  depulls IJ)ptôbëtTK}li  dll :IILP (iTI V)gllaï  !ll  tlKeï plllS

loin  sui  la pfflei.lioii  du cadie  de *e

Un  projet  partagé  par  tous

lln  regislte  de concertalion  esl mis à la disposilion  du public

a au gulchet  unique  de l'hôtel  de Ville (RDC)

a aux setvlces  technlques  munn:ipaux  32 rue Heiiii  Niiguères  - DuH

Les dilMrenles  remarilues  peuvenj  egalemenl  êtte transmises

a à l'ad+esse mall  dédiée +lp@ville-ûrange  ft

a par coumerà  M le Malie   Meiïie  d'Cltange F'lace Clémenceau  B P ï87  - B41 ü6 ûrange  Cédex

Des iéumons  publiques  setont  titganlsées  avec la populalion  el les aüleurs  du leiillolie

Documents  joints

@ ::a:';::,F:o':o::;";::'::o"-"po"'

0:œë:llill

oô*li
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RÉVISION  DU RÈGLEMENÏ  LOCAL  DE
PUBLICITÉ  D'ORANCiE
lln  pnijei  eompüMm  pluslauis  oilantatlans  qul vlsent  à amélloieî  la qualilè  du endte  de vlæ, l'atlïallvllè  du ierrljolîe  at Is

Ililbllllé  dsa aaleuis  économlquss  Il lera l'oblst  d'une iéunlûn  ds piiiasnjatlon  la 2 lulllal  à l'Hôtel  da Vllle

La vllle dôiange  dlspoae  d iin lleçlemenl  Lttcal de Puhllcilé  (RLP) appiouvé  le 21 1ui11e11999

@ ll:I

-DE PRÉSENTATI[)N

Extraits  de la page  dédiée  à la révision  du RLP sur  le site internet  de la commune

Plusieurs  articles  ont  par ailleurs  été publiés  dans la newsletter  et sur la page principale  du site internet.

I [à - 'x d;  Àogia  @# I

(f@@@

9



vos  acwaîm!s ai)l!llOONj'tR @Thut!lllaTllall+!

ÏCPRû

æ

Extraits  de la newsletter  du 25/10/2019  et de la page  actualités  du site internet  de la ville d'Orange

1.3.5  I Le compte  Facebook

Plusieurs  temps  forts  de la révision  du RLP ont  été relayés par le compte  Facebook  de la ville d'Orange  et

éBalement  via le compte de l'Association des Commerçants  et Artisans d'Orange.

Extraits du compte facebook en amont de la réunion publique du 6 novembre 2019 :

fi  Rappel

RDV le 8 nûvgmbte

iï  les piomotlons a

2 0t7

Peitoiines  lûucheet

d5 Jhime

188

Inleracllüns

0  Coilimenteï

5 paitaçet

pPaïtager

214j

Poïiinnot  !iiuthéet

78

Inletaüjioiiî
Baûtl  Iniliiponlhlû

,  ,  .,  @,  l commsiitaini  l pg+tago

ëëë

O(}0(t
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@'l AdCoA%anAgsesociation des Commerçants et Artisans
Hliiï,  b ü8 2ô  p

Reunion  publique  de  présentation  de la ïévision  du ïèglement  local  de

publicité

Meïcredl  6 novembïe  !i  I!lh  à l'hôtel  de  vllle

ri ri  IH  æ

-DE PRÉSENTATI[)N -

CRE[)I 6 N(IVEMBFIE 2019 -18H' -  -

TELDEVILLE!  ,,,,=.,,,=..,,,,,. QW-
(5a!i1ma p  Commemeï l:» Partager li  v

1,3.6 l L'utilisation  des panneaux d'informations  lumineux  communaux  pour annoncer  les
réunions  publiques

Les panneaux  d'informations  numériques  de la ville  ont  été mobilisés,  comme  prévu  dans la délibération,

pourinformer  de la tenue  des deux  réunions  publiques  (avec  date  et lieu).

1l



LES MOYENS  D'EXPRESSION

La commune  d'Orange  a mobilisé  différents  moyens  afin  de recueillir les remarques des habitants sur le

projet  de RLP.

1.3.7  l Les registres  de la concertation

Deux  registres de concertation  ont été mis à disposition du public :

Un au guichet  unique  de l'Hôtel  de Ville  (RDC) ;

Un aux  Services  Techniques  Municipaux,  32 rue Henri Noguères -  DUH

Les habitants  pouvaient  yinscrire  leurs avis, observations  et remarques sur le projet de la révision du RLP.

On ne comptabilise  aucune  remarque  dans les deux registres mis à disposition du public jusqu'à l'arrêt du

RLP.

Extraits  des  registres de concertation  mis à disposition du public :

Regïstre  m/s  à /a dlsposition  du  publlc  relatif  à la

REVISION  DU  RE«sLEMENT  LOCAL  r)f:  PUBLICITE

SUR  L'ENS!=MBLE  DU  TËRRITOIRE  DE  LA  CôMMUNF

D'ORANGE

Je sousslgné  Jacques  BC)MPARD, Malre, ai ouven ce joui,  le pïésente
îegiglïs  colé  et païapM,  conlenanl  50 pages, pour  recevoiï  lout  au lang de la
(imcédure  de iévislon  et lusqu'à  l'anêl  du pïojel  les observalions  du publlc  aux
heuïes  hablluelles  d'ouvenure,  à aavolr  :

 AlaHôteIdeVIIla,PlaceClémenceau-GuIcheluiiIquesltuéauRDC

Du Lundl au leudl de 8h00 à 12h00  el de 13h30 à 17h30
Le ventkedi  de 8h(H) à j 2h00

- Aux S*rvk.os  Technlques  - 32 ïue Henrl Noguères- Acouell  de la
Directlon  de l'Urbanlsme  et de l'Habllat  ID.u.H.)  situé  R[)C lère
porte  diolte

Le maïdl  el leudl de 8h30 à 1 1h30
Lo meïcredl  de 14h !i ï7h  (sauf  du T'  Juillet  au 31 Aoûl  mclus)

Reglstiû de œneadïtlon I .
.Î o@ "  '@ %"yo'rlîlki:@l.

oooeûtieoûooooo
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Le.  . . ,

Le délal  élanl  explié.

Leis) piben%t) teglsbe(s) a (ûnl) élé mls à la dltpûsillon  du publlc depum le

pLeasg %obsnsivallons ooàns7nées auix) regislieia) tms obïeivalloiis aom au nombi* de

p(,nlse:tél(:)eIçsuel:lI, ....la!lres ou nolas ecnles qul sonl ann«ma au(x)

ReglIltêdât'oXii-ffo-ü  ..

1.3.8 l Remarques adressées à Monsieur  le Maire, par voie postale

Trois courriers  postaux  sont  parvenus  à Monsieur  le Maire  au titre  de la concertation  sur le règlement  local

de publicité  :

Une lettre  recommandée  avec accusé de réception  de la société  JC Decaux, en date du 4 octobre

2019 ;

Un courrier  de l'Union  de la Publicité  Extérieure,  en date du 4 octobre  2019, auquel  est joint  un

dossier  de présentation  des différentes  propositions  pour le projet  réglementaire  du nouveau

RLP ;

Un courrier  de la société  De Selle Publicité  en date  du 24 octobre  2019

1.3.9 l Adresse mail dédiée au RLP

Un courriel  permettant  aux usagers  de formuler  des remarques  a été mis à disposition  du public  : rlp@ville-

orange.fr

Plusieurs  mails ont  été reçus concernant  la révision  du RLP jusqu'à  l'arrêt  du projet.

Un mail de la société  Signacité,  en date du 25 septembre  2019 concernant  le mobilier  urbain  en

Les orientations  du RLP ont  fait  l'objet  d'un  débat  en Conseil municipal  le 17  mai 2019.
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1.3.11 l Une réunion avec les acteurs du territoire,  les afficheurs,  les enseignistes et les
associations  environnementales

Une réunion  de travail  a été organisée  avec les acteurs  économiques  du territoire,  les afficheurs  et les

enseignistes  le 20 septembre  2019  à 9h30.

Cette  rencontre  s'est  tenue  en Salle du conseil  en Mairie.

Elle a eu pour  objectif  de présenter  et d"échanger  autour  du projet  du RLP : diagnostic,  orientations,

dispositions r%lementaires envisagées.

Photos  prises  lors  de 1a réunion,  source  : EVEN Conseil

Extraits  du PPTprésenté  lors  de la réunion

Pub1icités/prëenseignes

">  Améliorer  la qual+té paysagère  des

enb'mti  de  vllle  et  des  grandes

trav«sèes  urbaine's  de la conimune

':> Prèsewer  le cen!re  historlque  et le sne

de l'Arc de ïïiomphe,  valoriser  les

abords

Enseignes

% Rédulra I!impad  v{suel de

ceitatws  enseignes

"=  Péi'eiiniser  la qualilè  du centre

historique,  amdioîer  la lisThilitè

du patrmnoine  bâti

"'> Entadrer  strictement  laafflchage

publicitake  dans  les quariiers

rèsidentiels

e Ainéliorer  la lisihilitè  des

act+vitès  dans  !es  zones

commerclales

'% Limiter  la publicité  lumlneuse  el numérlque

ZP2 -  Abords  du centre  historlque  et porles  d'entrèes  du sile  patrimonial

8 ma max

2 ma aux abûids du

patilmülne  uNESCû

Numérique

interdit

æ
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1.3.12  l Deux réunions  publiques  de concertation

Deux  réunions  publiques  ont  été  organisées  :

Une première  réunion  publique  le 02/07/2019  afin  de présenter  le diagnostic  et les orientations  du

projet  aux habitants  et professionnels,  et recueillir  leurs  remarques  et avis ;

Une deuxième réunion publique le 06/11/2019 afin de présenter le projet réglementaire du
nouveau  RLP aux habitants  et professionnels,  et recueillir  leurs  remarques  et avis.

Ces deux  réunions  se sont  déroulées  en salle du conseil  à 18h.

Ces réunions  étaient  entrecoupées  de temps  d'échange  avec les participants  afin de répondre  à leurs

interrogations.

Les réunions  publiques  ont  été annoncées  par  voie  de presse,  dans le bulletin  municipal,  sur le site  internet

de la Ville,  via des affiches  A3 à l'hôtel  de ville  et lieux  publics  et surles  panneaux  lumineux  de la ville.

Les différents  outils  mis à disposition  pourla  concertation  ont  été rappelés  lors des deux  réunions

publiques.

La première  réunion  publique  a regroupé  environ  5 participants  et la seconde  une  quinzaine.

Photo  prise  lors  de la première  réunion  publique,  source  : Even Conseil

Extraits  des PowerPoint  présentés  en réunions  publiques

i  Un cadre règlemeniaire national en effet relativemem souple sur certains

poinis :

Publicité/préenseigne Enseigne
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fl4mîî'Ê"1lil4'1'1'!1R"m!'!AlI!aMiH4!liî-Âl3:i:'!?'-iH!!4J'l

> Enjeu d'afflractivilè du tenitoire : une valoïisation paysagèïe des aboïds
du centre his!orique, site uNE8CO.

> Enjeu de cadre de vie : une adéquaUon des possibilités d'affichage à
l'enwnnement traversé (zones commenciales, porie d'enWe du site
patrimûnial,  ..)

> Enjeu patrimonial : la préservation de la qualité des cônes de vue suï les
éléments maçueuœ du paysage el du patïimoine (arc de tïiomphe, colline
Saint-Eulrope,...)

% Orientatlon A.3 - Encadrer stdctement  l'affichags  publicltalre  dans
les quartiers résidentiels

Objectif 3.1 : Inlerdiie loule puhlkJé auhe que suppodée pat tu mûbilier
uibain dans les quarliers iàidenimls, à h)cad des gtsnds axes utbains

% Orientation  A.4 -  Limiter  la publidtè  lumlneuse et numérlque

Objectif 4.1 . Ebntke  la plage d'exhnclion  hotaire des publicilés
lumineuses imposèe dans le code de l'Enwonnement iônl  numénques). afin
de œdwe  les atteinfes  à l'envimnnement

Objectif 4.2 : Limiier le fomm des publicités numèriques alin de ïéduiîe
leur impacl visuel Ihors zones œmmeraales), les inlemire le long des gtands
axes uibains et autour des mnds-poinls

a 0 I I - I I I & I I - - II  I I Il  .,'  I I - l . I l

.4  i !i

ZP2 -  Aboîds st podes ô'enWe du centre hlstorlque

Impact  sui  latxlstant

j

toriséis  si leMtimenN'ac!ôvité  et  enstïaiNe  + de 5m du domaine public
Impact  sui  laexlstant

- 65%  da panneaux

publlcitalies  au regaid  de

laeiilstant

a a»quadkts as1dan11a1a0ZP3)

:  : h O :  B
EnWai d* Hl%i @JI *lJora

ag($mëral%h @Pfil
Zon»

ëconamlques iZP5)
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2 l Synthèse des avis et débats

Tout  au long de la procédure  de révision  du RLP d'Orange,  les habitants  et professionnels  du territoire  ont

pu faire part  de leurs observations  et de leurs attentes  aux élus et responsables  du projet.

Dans le cadre de la révision du RLP, les associations Paysages de France (courrier du 24 décembre 20181 la

société  QGPub media (courrier  postal du 08 avril 2019), la société  Signacité  (courrier  postal du 1l  avri

2019), I"Union de Publicité  Extérieure  (courrier  du 24 mai 2018) et le syndicat  national  de la publicité

extérieure  (courrier  du 13 juillet  2018)  ont  demandé  à être associés à la démarche.

Les principales  remarques  et attentes  émises sont listées ci-dessous. Les réponses  apportées  par la

commune  - soit  directement  lors des rencontres,  soit  dans le projet  final de RLP - sont  précisées  à la suite.

2.1 l Avis sur les orientations  du RLP

Les orientations  du RLP n'ont  pas fait  l'objet  de remarques  lors des différentes  réunions  de concertation.

2.2 I Avis sur le règlement

Requêtes spécifiques

Requêtes concernant le format  4 m2 envisagé sur les entrées et grandes tmversées urbaines de /O ville
(ZP4)

En termes  de format  des dispositifs  publicitaires  en ZP4 (entrées  et grandes  traversées  urbaines  de la ville),

la commune  a proposé  les règles  suivantes  lors de la réunion  avec les acteurs  économiques  et associations

du 20/09/2019  :

ffl 4 m2 pour  les publicités  supportées  par du mobilier  urbain  (format  affiche)  ;

ii  4 m2 pourles  publicités  scellées  au sol et murales  (encadrement  compris).

// a été demanrM lors de cette réunion d'augmenter le format  des dispositifs publicitaires des zones

spécifiques aux entrées et grandes traversées urbaines de la ville (ZP4), et de passer d'un format  de 4 m2 à

un format  de 10,5 m2 (encadrement compris) pour les publicités murales et scellées au sol, et un format  de

8 m2 pour raffichage publicitaire sur le mobilier urbain. L'UPE, dans son mail du 04/10/2019, a fait  la même
demande  pour  les publicités  murales  et scellées  au sol.

Suite à la réunion avec les acteurs économiques et associations du 20/09/2019, l'association De Selle

Publicité, par courrier postal du 24/10/2019, a envoyé à la commune d'Orange rétude d'impact des règles

présentées lors de la réunion du 20/09/2019 sur son parc existant. Au regard de la finalité de cette étude,

l'association De Selle Public,ité.. a rh;man,dy;. à la commyp,e de passer d'un format  de 4 m2 à un format  de 8 m2
pour  les publicités  rdliraiest'tt  sc=11é4s au:sol,.=t  dé: revoir  la règle  de densité  envisagé.e en ZP4 (80 mètres  de

l'unité foncière). ',,,  '- a',,"  ,,  " ', :',,,,  f -

Un compromis  a été trouvé  entre  nécessaire  valorisation  de ces entrées  de ville et réponse  aux besoins

d'expression  publicitaire.

(Prise en compte dans ;'g.pïsjetlde RLP/@poÔ.>ç;r4:pgrtécs parla (f:.ommune

La commune  a décidé,  dans une logique  de préservation  du paysage urbain,  de repasser  à un format  de

8 m2 pour les publicités  scellées  au sol et murales  pour  les entrées  de ville principales  et l'avenue  Jean

Moulin,  et de rester  sur un format  de 4 m2 pour  ces mêmes  types de supports  de publicités  pour  les
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entrées  secondaires,  car elles  présentent  un  profil  de voie  plus  restreint  et traversent  des zones

résidentielles.

Ainsi,  afin de permettre  un traitement  différent  en termes  de format,  conformément  aux objectifs  définis

dans le RLP, la ZP4initia1ement  prévue  a été scindée  en en deuxsous-zones  :

ii  ZP4a correspondant  aux entrées  de ville  principales  (route  d'Avignon,  route  de Lyon)  et à la

traversée  urbaine  principale  avenueJean  Moulin  ;

ii  ZP4b  correspondant  aux entrées  de ville  secondaires  (route  de Camaret  et route  de Caderousse).

Requêtes concernant la faisabilité  des règles de densité sur les entrées et grandes traversées urbaines de la
ville  (ZP4)

// a été  proposé  lors  de la ré'union  du  20/09/20a19  la règle  de densité  suivante:

(( I. Le long  de chaque  voie ouverte  à la circulation  publique,  il ne peut  être installé  sur  chaque  unitè

foncière  :

- qu'un seul dispositif  mural, si la longueur du côté de l'unité foncière donnant sur la voie ouverte à la

circulation  pub1ique est inférieure à 80 mètres.

- qu'un seul dispositif  mural, scellé au sol ou instalhâ directement  sur le sol, si la longueur  du côté de l'unité

foncière  donnant  sur la voie ouverte à la circulation publique est supérieure ou égale à 80 mètres. ))

Les afficheurs, lors de cette réunion du 20/09/2019, ont mis en évidence la nécessité' de s'assurer de la

faisabilité. des règles de densité sur les axes C/OSS("S en ZP4, afin que celles-ci ne conduisent pas à une

interdiction  générale  de publicité  sur  les axes concernés.

Par ailleurs, suite à cette même réunion du 20/09/2019,  l'association De Selle Publicité, par courrier  postal

du 24/10/2019,  a envoyé à la commune d'Orange l'étude d'impact  des règles présentées lors de la réunion

du 20/09/2019  sur son parc existant. Au regard de la finalité:  de cette étude, l'association De Selle Publicité a

demandé à la commune de revoir la règle de densité envisagée en ZP4 (80 mètres de runité  foncière).

Par mail du 07/10/2019,  I'UPE demande à la commune de revoir la règle de densité envisagée en ZP4

(passer à un linéaire de 60 mètres de l'unité  foncière  au lieu de 80 mètres prévus).

Le bureau  d'étude  a précisé  lors de la réunion  du 20/09/2019  que des simulations avaient été réalisées et

que le zonage  du RLP pouvait  être  transmis  en format  SIG à ceux  qui souhaitaient  engager  une étude

d'impact  sur  le parc  existant.

Les résultats  des différentes  simulations,  avec  les nouvelles  règles  du RLP sont  les suivantes  :
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Simulations  réalisées  sur  les entrées  de ville principales  (RN7) :

Simulations  RN7

Existant

Nb dispositifs  restants  Suppression engendrée  Opportunités

31  dîspositifs

Si scellé  au sol autorisé  uniquement

sur  UF > 40m.

Max  1 dispositif  par  UF, 2 sur  UF >

80m

19  dispositffs - 12  dispositifs

= - 40%

+ 31 nouveaux

possibles

lSi scellé au sol autorisé  uniquernent

lsur UF > 40m
lMax  1 dispositif  par UF

17  dîspûsitîfs - 14  dispositifs
I
 a - 45%

I l; W:;H;veaux
Simulations  réalisées  sur  les entrées  de ville secondaires  (route  de Camaret,  route  de Caderousse)  :

Simulation

Max  1  dispositif  par  UF

Existant

Nb dispositifs  restants  Suppression engendrée  Opportunités

9 dispûsit0fs

Si scellé  au sol autorisé  uniquement

sur  UF > 80m

3 disposRifs

(6 6d5iso/poositifs I;oss:,iesnôuVeauX

En orange  les règles de densité  validées  par la commune.

Les règles de densité  proposées  ne vont  donc  pas à I"encontre  de possibilités  d'affichage.  Elles ont  donc  été

conservées  telles  quelles  dans le projet  arrêté.

Comme  exposé dans le point précédent (requêtes concernant le format 4 m2 envisa@é sur les entrées  et

grandes  traversées  urbaines  de la ville (ZP4)), la commune  a décidé  de scinder  la ZP4 en deux sous-zones,

afin d'adapter  le traitement  selon le contexte  urbain  traversé  :

ffl ZP4a correspondant  aux entrées  de ville principales  (route  d"Avignon,  route  de Lyon) et à la

traversée  urbaine  principale  avenue  Jean Moulin  ;

ffl ZP4b correspondant  aux entrées  de ville  secondaires  (route  de Camaret  et route  de Caderousse).

En ZP4a, le linéaire  minimum  d'unité  foncière  qui est apparu  le plus pertinent  pour  pouvoir  installer  une

publicité  scellée  au sol est de 40 mètres.  Il permet  de réduire  de 45% le nombre  de dispositifs  existants,

tout  en conservant  certaines  possibilités  d'affichage.  En termes  de format,  un compromis  a été trouvé

entre  le maintien  d'une  surface  publicitaire  suffisante  nécessaire  à la visibilité  des acteurs  économiques  et

une réduction  permettant  de réduire  toutefois  leur emprise  visuelle.  Le RLP impose  donc un format

maximum  de 8 m2 (encadrement  compris).

En ZP4b, le format e:y'la:dBnsité'pl,iblicitaire  s'ont.,adapleés au contexte  résidentiel  des quartiers  traversés  et

à la proximité  des u;it'éÂ ?oi-ièière'È"Lffl 1::Ï'éaire=?tiiri'im'gffi d'unité  foncière  qui est apparu  le plus pertinent

pour  pouvoir  installerl,un,e.;pi:Iiblicité  'scelDéè 'a'u:sàl e:àt de :BO mètres.  Il permet  de réduire  de 65% le nombre

de dispositifs  existams,:.to'ut.,en  con'sèkva'n'Ce=rtémes  :possibilités  d'affichage.  En termes  de format,  la

surface  publicitaire  maximum  est réduite  à 4 m2 (encadrement  compris)  au lieu des 12 m2 initialement

autorisés  dans cette  zone.
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Requête  concernant  la disposition  réglementaire  relative  au retmit  de 4 mètres  par  rapport  au domaine

public pour rinstallation  d'un dispositif  scellé au sol

La commune a proposé lors de la réunion avec les acteurs économiques, les afficheurs, les enseignistes et les

associations environnementales du 20/09/2019,  une règle de retrait  de 4 mètres par rapport  au domaine

public pour l'implantation  du dispositif  publicitaire  scellè au sol.

Il a été  demandé  lors  de cette  réunion  de supprimer  la règle  de retrait  de 4 mètres  par  rapport  au domaine

public.  A cette  distance,  la publicité  ne sera  pas ou peu visible  depuis  les axes  routiers.

L'UPE,  dans  son mail  du 04 octobre  2019,  a également  demandé  la suppressjon  de cette  règle.

La commune a répondu favorablement  à cette requête suite à la réunion du 20/09/2019.

Requêtes concernant l'üffichage  publicitaire  sur mobilier  urbain

Suite à la réunion avec les acteurs économiques et associations du 20/09/2019,  JC Decaux a transmis par

courrier  du 04/10/2019  à la commune d'Orange les requêtes suivantes :

JC Decaux  préconise  l'autorisation  de la publicité  numérique  sur  le mobilier  urbain  en ZP2 (abords

et portes  d'entrée  du centre  historique).

En ZP4, la surface  unitaire  des publicités  pouvant  être  apposées  sur mobilier  urbain  envisagée  par

la commune  est limitée  à 4 m2 maximum.  JC Decaux  demande  à la commune  d"autoriser  la

publicité  au format  8 m2 sur  le mobilier  urbain  dans la ZP4, afin de préserver  les mobiliers  existants

recensés  dans  la zone.

Autorisation  de la publicité  numérique  supportée  par le mobilier  urbain  en ZP2 : La commune  n'a pas

répondu  favorablement  à cette  demande.

Format  d"affiche  de  la publicité  supportée  par le mobilier  urbain  : La commune  n'a  pas  répondu

favorablement  à cette  demande.  En effet,  il existe  un seul mobilier  urbain  de format  8 m2 en ZP4

(dimension  affiche).  Le reste  correspond  à un format  de 2 m2. Il n'y  a donc  pas lieu d"augmenter  le format  à

8m2.

Rerwrque  concernant  la publicité  sur  mobilier  urbain  en ZPI - Centre  historique  (mail  de la société

Sigwcité  du 25 septembre  2019)

Le projet  de RLP pré'senté  jors  de la réunjon  avec  les acteurs  économiques  et associations  du 20/09/2019

20/09/19  prévoyait  une interdiction  de l'affichage  publicitaire  sur  mobilier  urbain  dans la ZP1 (centre

historique  intramuros).  0..  ë  te(l  I}e  O@  e o o 3  ë œ

Suite à cette réunion et üu regr:ird de leur parc eà>ta;l',,lr;  soç';'té, Sj@nacg;  0"fler;)andé à la commune

d'autoriser  la publicité  sur mobilier  urbain de petit  fôrm'at'(7usqu'G  2 r;').  Ceci'dàns 7; but de conserver leurs

dispositifs et les possibilités d'affichage  pour les pq4t3 c@glrT'ï@rçanf,s loëaux pdsept3,4qns  l'hyper centre.

..ë@@è:

Priseencompte-dans}eprojetdeRLP'/réponsesappo'rtées'par'laEor;mune  '

La commune  a répondu  favorablement  à cette  demande.  Le règlement  autorise  donc  la publicité  sur

mobilier  urbain  jusqu'à  2 m2 en ZPL.
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Requête  concerwnt  l'esthétique  des supports

// a été proposé lors de la réunion des acteurs économiques et associations du 20/09/2019 des règles

relatives à restMtisme  des supports des publicités scellées au sol : un pied unique, teinte uniforme, ton
neutre.

Certains  acteurs  ont  demanrM  lors  de cette  réunion  de supprimer  la disposition  relative  à restMtique  des

supports  car  robligation  d'avoir  un mono-pied  :

constitue  une exigence  forte  pour  certaines  sociétés  qui n'en  fabriquent  pas ;

constitue  un frein  au respect  de certaines  contraintes  (stabilité  face au vent,...).

// est à noter que plusieurs acteurs présents ont, quant à eux, soutenu le fait  d'être favorable à rinstauration
de règles  concernant  l'esthétique  des panneaux  publicitaires,  en termes  d'harmonisation  des supports  et

qualité  du paysage.

Cette disposition réglementaire a également fait robjet d'une remarque de I'UPE dans son courrier du 04
octobre  2019.

La commune  a décidé  de supprimer  la prescription  relative  à l'esthétique  des supports.  Elle a été intégrée

comme  simple  recommandation.

Requête  concerwnt  rextindion  lumineuse  des publicités

Lors de la réunion  avec  les acteurs  économiques  et associations  du 20/09/2019,  la commune  a proposé  une

extinction  nocturne  des publicités  entre  20h  et 7h dans  toutes  les zones.

// a été demandé  lors  de cette  réunion  de restreindre  la plage  horaire  d'extinction  nocturne  comme  suit  (22h

-  7h au lieu  de 20h-7h  proposé  lors  de cette  réunion).

L'UPE, dans  son courrier  du 04 octobre  2019,  demande  aussi  à la commune  de réduire  la plage  horaire

d'extinction des dispositifs publicitaires durant la période estivale (lh à 6h -  au lieu de 20h à 7h).

lPrise en comç;te'aàôs le projet de RLP/rèponses apportées pérlr:i éommur;e

La commune  n'a pas répondu  favorablement  à la requête  de I'UPE. Néanmoins,  elle a décidé  de réduire  la

plage  horaire  d'extinction  nocturne  de 22h  -  7h au lieu de 20h-7h  proposé  initialement.

Le règlement  du RLP impose  donc  que la publicité  lumineuse  soit  éteinte  entre  22 heures  et 7 heures.  Une

dérogation  à cette  extinction  peut  être  faite  lors d'événements  exceptionnels  définis  par arrêté  municipal

ou préfectoral.

Requête  concernant  /O plage  d'extinction  des enseignes

Lors de la réunion av;eg I<s, g9eu5s, 0cç3r;rç3miques, etç a(sociations du 20/09/2019, la commune a proposé
comme plage d'extin:tic,* dès e,qsei4nes, une-exti?:cti6rr au plus tard une heure après la cessation d'activité
de I\tablissement  etla  poÉîibrlité  de rallvrner les errseignes  une  heure  avant  la reprise  de cette  activité.

// a été demanrM  lors  de cût;  réuni6n  s'i,' ètéf  poss.'ble  drintégrer une  règle  de base  obligatoire  et de mettre

des exceptions pour d'aùtcèg Lctivités; qlii. fim's';ent3p.Iuszuard. Par exemple, extinction obligatoire de 22h à
6h, et exceptions pour les activités qui finissent après 22h et reprennent avant 6h.

La commune  a répondu  favorablement  à cette  requête.  La règle  d'extinction  des enseignes  du nouveau  RLP

est la suivante  : « les enseignes  lumineuses  sont  éteintes  entre  22 heures  et 7 heures,  lorsque  l'activité
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signalée  a cessé. Lorsqu'une  activité  cesse ou commence  entre  21h et 8 heures  du matin,  les enseignes

sont éteintes  au plus tard  une heure  après la cessation  d'activité  de l'établissement  et peuvent  être

allumées  une heure  avant  la reprise  de cette  activité.  >)

Requêtes exprimées par l'Union de Publicité Extérieure (UPE) suite à la réunion du 20/09/2019  (mai1 de
I'UPE  du 04 octobre  2019)

Suite à la réunion avec les acteurs économiques et associations du 20/09/2019,  I'UPE a transmis par mail à
la commune  d'Orange  plusieurs  requêtes  concernant  les dispositions  réglementaires.

En plus des requêtes explicitées précédemment  (règles de format  et de densitÉ en ZP4, de retrait  pour
l'implantation  des supports  scellés  au sol, d'extinction  lumineuse  des publicités,  d'esthétique  des supports),

ies autres  demandes  de I'UPE  sont  les suivantes  :

I/Suppression  de la disposition générale suivante (( toute publicité  autre que celle supportée par du
mobilier  urbain  est  interdite  sur  le domaine  public  )) ;

2/  Ne pas interdire  les Mches  publicitaires  (comme il ré:tait envisagé lors de la ré'union du
20/09/2019)  ;
3/  En zone ZP6 (hors agglomuâration et site classé), demande de supprimer  cette zone car il

n'apparaît  pas opportun de créer une telle zone de publicité' car la publicité est de fait  interdite  hors
agglomération  en application  de l'article  L581-7  du code  de l'environnement.

I/Suppression  de la disposition générale suivante (( toute publicité  autre que celle supportée par du

mobilier  urbain est interdite  sur le domaine public )) : afin de limiter  l'affichage  publicitaire  sur la
commune, celle-ci n'a pas répondu favorablement  à cette demande. Les autres supports
publicitaires  sont privilégiés  sur les unité:s foncières,'

2/ Ne pas interdire les bâches publicjtaires (comme il I\tait  envisagé lors de la réunion du
20/09/2019)  : La commune a répondu favorablement  et partiellement  à cette requête. Dans le RLP,
les Mches  publjcjtüires  sont  de nouveüu  admises,  mais  unjquement  en ZP5 (zones  économiques)

dans les conditions  fixées par le Code de l'Environnement. En effet, contrairement  à la publicité  sur
bâches de chantier  et aux dispositifs de dimension exceptionnelle, ces publicités n'ont  pas vocation
à participer au financement  de certaines opérations de rénovation ou à la promotion de
manifestations temporaires. Leur impact paysager apparait donc moins acceptable, d'où cette
restriction  ;

3/ En zone ZP6 (hors agglomu:'ration et site classé), demande de supprimer cette zone car il
n'apparaît  pas opportun  de créer une telle zone de publicité' car la publicité  est de fait  interdite  hors
agglomération  en application  de l'article  L581-7  du code  de l'environnement  : la commune  n'a pas

répondu favorablement  à cette demande. En effet, ce zonage résulte d'une demande des services
de l'état  en PACA. La ZP6 a donc  été conservée.

Remarque concernant la vitrophanie (réunion les'@eictçurs éconprrriqeies, lesa@eiffiçheqrs, les enseignistes et

Il a été demandé de préciser les possibilités d'instqJlatiop d'gr4s,e,içp1es en vitropdpnie.

Le bureau  d'études  a indiqué  qu'il  s'agissait  ici des enseignes  sur baie. Les dispositions  règlementaires  qui

s'appliquent  dans le nouveau  RLP sont  les suivantes  : les enseignes  sur baie ne doivent  pas dépasser  20%

de la surface  de la devanture,  sauf pour  la zone  ZP5 (zone économique)  où les enseignes  sur baie

commerciale  sont  interdites.
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Autres questions/remarques

Remarque surla définition d'activité

Des remarques sur la rMfinition du mot « activité )) ont été faites à plusieurs reprises lors des réunions  de

concertation,  en particulier  dans le cadre  de rapplication  des règles  de densité  pour  les enseignes  scelkes

au sol.

iPrise en compte dans le projet de RLP/réponses apportées parla Commune i

Pour  faciliter  la compréhension  du règlement,  un lexique  avec les termes  spécifiques  employés  dans le RLP

a été rédigé.

La notion  d'activité  est définie  de la façon  suivante  dans le RLP :

(( Au sens de I'INSEE, l'activité  économique  d'une unité de production  est le processus  qui conduit  à la

fabrication d'un produit ou à la mise à disposition d'un service. La nomenclature des activités économiques

en vigueur en France est la nomenclature d'activités française  (NAF rév. 2 depuis le ler  janvier 2008,

https://www.insee.fr/fr/information/2120875).

Exemples  :

- Commerce  de voitures  et de véhicules  automobiles  légers

- Commerce  de détail  d'habillement  en magasin  spécialisé

- Hôtels  et tu:bergement  similaire

- Restaurants  et services  de restauration  mobile  ))

2.3 l Avis sur le zonage

Le zonage du RLP n'a pas fait l'objet d'avis et de remarques lors des différentes rencontres organisées
(réunion  acteurs  économiques  et réunion  publique),  ou via les autres  moyens  d'expression.

Il est précisé  que la réunion  publique  du 06 novembre  2019 relative  au projet  de zonage  et de règlement

n'a pas fait  l'objet  de requêtes  particulières  de la part  des participants.  Plusieurs  demandes  de précisions

ont  cependant  été abordées.  Des questions  ont  également  été posées concernant  les délais d'application,

les démarche  d'autorisation,...

3 I Bilan de la concertation

Conformément  aux articles  L. 103-2  à L. 103-6  du Code de l'Urbanisme  (ancien  article  L 300-2  du Code de

l'urbanismel, la Muni8i'p:il'it'é'.-;à or44r(iïé Ça' copcerÉatiQ'ri-pendant toute la durée de la révision du projet de
RLP.

Les registres  mis à disposition  ainsi que l'implication  des acteurs  locaux, des professionnels,  habitants  et

des élus à travers  la participation  aux différentes  réunions  de travail  et réunion  publique,  ont permis  de

recueillir  les observations  et remarques  de la population  et des acteurs  économiques,  qui ont  été prises  en
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compte  dans  les réflexions  de la révision  du RLP. Certaines  dispositions  règlementaires  ont  été ajustées  à la

suite  des différentes  rencontres.

C'est  en prenant  en compte  l'ensemble  de ces remarques  que la Commune  d'Orange  a fait  des choix  et a

pu finaliser  un projet  de RLP. Ainsi,  il convient  de dresser  un bilan  favorable  de la concertation.
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